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Préambule 

 

Les prêtres, diacres, séminaristes, employées/employés et bénévoles 
dans nos paroisses et autres institutions diocésaines se doivent de 
vivre selon les valeurs chrétiennes dans leur services et ministère 
envers les personnes qui leurs sont confiées. À l’image du Christ, le 
serviteur-leader, nous utiliserons des moyens qui seront à la hauteur 
des attentes du Peuple de Dieu et nous nous engageons à promouvoir 
le plus grand respect de la dignité de chaque personne, 
particulièrement les plus vulnérables parmi nous. 

Toute personne qui œuvre au sein de notre famille-église doit 
reconnaître que sa conduite tant publique que privée est une 
inspiration pour les autres. Efforçons-nous de faire en sorte que cette 
inspiration soit positive et non scandaleuse afin de ne pas 
compromettre la foi des gens. Pour ce faire, nous nous plaçons 
constamment sous la mouvance de l’Esprit Saint. 

Ce document offre des lignes directrices afin de protéger les clercs, les 
employées/employés, bénévoles et les personnes qui leur sont 
confiées. 
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Glossaire 

 

Les définitions qui suivent ont été révisées à partir du document PROTECTION DES PERSONNES MINEURS CONTRE LES ABUS 

SEXUELS*1 de la CÉCC. Selon ce document, elles tiennent compte du Code criminel du Canada, du droit 
canonique, de l’information du Saint-Siège et du ministère de la Justice du Canada ainsi que du Guide de 
terminologie pour la protection des enfants contre l’exploitation et l’abus sexuels, publié par le Groupe de travail 
interinstitutionnel sur l’exploitation sexuelle des enfants (2016) et du Glossaire sur l’exploitation et les atteintes 
sexuelles publier par les Nations unies (2017). 

Le glossaire n’a aucun effet juridique et vise seulement à servir d’outil de référence pour le présent document. 
Tous les termes et leurs définitions doivent être interprétés uniquement dans le contexte du présent 
document. Si des éclaircissements additionnels sont nécessaires, les sources faisant autorité son le Code 
criminel du Canada, les lois provinciales et territoriales et le droit canonique. 

 

Abus : Désigne de façon abrégée les abus sexuels commis à l’endroit d’une personne mineure par des personnes salariées ou 
des personnes bénévoles ayant reçus un mandat officiel de l’évêque ou du curé.  

Remarque : Le mot « abus » a un sens large, qui peut aussi inclure un comportement physique, verbal, émotionnel ou sexuel (i) 
qui amène une personne à craindre pour sa sécurité et son bien-être physiques, psychologiques ou émotionnels; (ii) dont 
l’agresseur présumé savait ou aurait raisonnablement dû savoir qu’il amènerait cette personne à craindre pour sa sécurité et 
son bien-être physiques, psychologiques et émotionnels. Ce comportement peut avoir un caractère criminel ou non. Un facteur 
essentiel de certaines formes d’abus est le déséquilibre des pouvoirs, par exemple quand la victime est exploitée par une 
personne en situation d’autorité ou lorsqu’il y a un écart d’âge important ou une asymétrie économique. 

Abus sexuels (d’une personne mineure) : abus sexuel d’une personne mineure désigne toute intrusion physique à caractère 
sexuel commise contre une personne mineure par la force, sous la contrainte ou à la faveur d’un rapport inégal, ou la 
menace d’une telle intrusion. 

Remarque : L’expression « abus sexuels » a un sens large qui inclut plusieurs actes, y compris le viol, l’agression sexuelle, les 
rapports sexuels avec un mineur et l’activité sexuelle avec un mineur. Toute pénétration sexuelle d’une personne mineure et 
toute activité sexuelle avec une personne mineure (relation avec une personne mineure à des fins sexuelles) est interdite. La 
méconnaissance de l’âge de l’enfant ne peut être invoquée comme moyen de défense. 

Bien que la plupart des formes d’abus sexuel sur une personne mineure impliquent un contact, un abus sexuel sur une personne 
mineure impliquent un contact, un abus sexuel sur une personne mineure peut être commis sans aucun contact physique 
(appelé « abus sans contact »). Des exemples commun d’ « abus sans contact » sont l’exploitation sexuelle par la pornographie 
et le harcèlement sexuel, y compris le harcèlement verbal tel que les commentaires sexuels non désirés. 

Au sujet de l’emploi des expressions « abus d’une personne mineure » ou « abus sexuel d’un enfant », les termes « personne 
mineure » et « enfant, sont souvent utilisés indifféremment quand il est question d’une personne n’ayant pas atteint l’âge de la 
majorité. 

Les abus sexuels des personnes mineures sont le principal centre d’intérêt du présent document et incluent toute inconduite 
ou tout acte considéré comme une infraction sexuelle selon le Code criminel du Canada, les lois de la province ou du territoire 
où l’infraction a été commise et le droit canonique. 

 
1 PROTECTION DES PERSONNES MINEURS CONTRE LES ABUS SEXUELS, Appel aux fidèles catholique du Canada pour la 
guérison, la réconciliation et la transformation, CÉCC, 2018, p. 158-168 
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Accusé :  Celui contre qui une allégation est faite. 

Actes (acta) : L’ensemble de tous les témoignages et des documents fournit pour qu’une décision soit rendue par la cour 
ecclésiastique. 

Âge : Le canon 97, du Code de droit canonique (1983), affirme: « § 1. À dix-huit ans accomplis, une personne est majeure ; en 
dessous de cet âge, elle est mineure. § 2. Le mineur, avant l’âge de sept ans accomplis, est appelé enfant et censé ne 
pouvoir se gouverner lui-même ; à l’âge de sept ans accomplis, il est présumé avoir l’usage de la raison. »  

Adulte : personne qui a atteint l’âge de dix-huit (18) ans et plus.  

Adulte vulnérable : Personne définie comme un adulte par les lois séculières, mais qui n’a pas la capacité mentale d’un adulte 
ou qui, à cause de son âge avancé, d’une maladie physique, d’un trouble mental ou d’une invalidité au moment où les 
abus présumés ont été commis, était ou pouvait être incapable de se protéger contre un dommage ou une exploitation 
grave. En conséquence, un adulte qui est habituellement privé de l’usage de la raison est considéré comme incapable de 
se gouverner lui-même et équivalent à une personne mineure selon le droit canonique et aux fins du présent document. 

Agression sexuelle : Activité sexuelle avec une personne non consentante. L’expression « agression sexuelle » recouvre une 
réalité plus large que le « viol » parce que a) elle peut être commise par d’autres moyens que la force ou la violence, et b) 
elle n’implique pas nécessairement la pénétration. Des exemples courants sont les actes de luxure, les contacts indécents 
et les outrages à la pudeur. 

Allégation : l’expression « allégation » signifie une plainte qui n’est pas encore vérifiée, qui soutient ou affirme que quelqu’un 
a commis un acte d’agression sexuelle à l’endroit d’une personne mineure ou d’un adulte vulnérable. Ce terme est utilisé 
de façon interchangeable et en même temps que celui de « plainte ». 

Bénévole : une personne qui fournit un service, un ministère ou un apostolat au niveau paroissial ou diocésain et qui n’est 
pas rémunérée pour ce service.  

CÉCC : La Conférence des évêques catholiques du Canada désigne la conférence des évêques ou la conférence épiscopale 
des évêques catholiques au Canada. 

Clerc : un homme qui est un ministre ordonné. Il peut être un évêque, un prêtre, un membre clerc d’un Institut de vie consacré 
ou de Société de vie apostolique, un diacre transitoire ou permanent. Cette personne peut ou non posséder les facultés 
requises pour exercer un ministère au sein du diocèse de Hearst-Moosonee. Pour les fins de ce Code, sont inclus dans ce 
groupe les séminaristes et les candidats au diaconat permanent.  

Clergé2 : Le terme « clergé » désigne les évêques, les prêtres et les diacres. 

Client : une personne qui cherche à obtenir un accompagnement spirituel ou toute forme de counseling auprès d’un prêtre 
ou d’une personne laïque nommée pour ce ministère. 

Comité consultatif : Conseil interdisciplinaire bénévole qui conseille l’évêque et veille à ce que ce protocole soit respecté tout 
au long du processus (annexe 8).   

Conflit d’intérêts : Un conflit d’intérêts est un ensemble de conditions dans lesquelles le jugement ou les décisions 
concernant un intérêt primaire sont indûment influencés par un intérêt secondaire (avantage personnel ou 
organisationnel, y compris gain financier, avancement ou autres avantages pour la famille, les amis ou les collègues).   

Déléguée de l’évêque : personne nommée par l’Évêque diocésain pour recevoir les allégations d’inconduites sexuelles de la 
part des bénévoles et des personnes salariées tant au niveau diocésain que paroissial. 

 
2 Cf. Protecting Minors from Sexual Abuse, “Clergy” p.147 
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Délinquant : une personne qui a commis un acte d’abus sexuel contre une personne mineure. 

Délit : Un crime qui, selon la loi canonique, est passible en raison de malveillance ou de négligence. 

Dérogation : Révocation partielle d’une loi par un législateur ecclésiastique compétent, habituellement dans un cas 
particulier. Par exemple, dérogation d’une prescription canonique (l’équivalent des « délais de prescription ») pour 
qu’une affaire puisse être entendue par un tribunal ecclésiastique même si le délai de prescription est expiré. La loi elle-
même demeure inchangée, mais elle n’est pas applicable dans l’affaire particulière considérée. 

Dicastère : le mot « dicastère » désigne un service de la Curie romaine, y compris la Secrétairerie d’État, les Congrégations, 
les Tribunaux, les Conseils et les Offices. 

Diocèse : l’entité ecclésiastique établie selon le canon 369 du Code de droit canonique, et qui, pour nous, est désigné sous le 
vocable de Diocèse de Hearst-Moosonee, qui comprend les territoires civils de la CORPORATION ÉPISCOPALE CATHOLIQUE 

ROMAINE DU DIOCÈSE DE HEARST ainsi que la CORPORATION ÉPISCOPALE CATHOLIQUE ROMAINE DU DIOCÈSE DE MOOSONEE. 

Directeur/conseiller spirituel : clerc ou laïc désigné pour soutenir et aider une personne à comprendre sa relation avec Dieu, 
l’Église ou la communauté en général. 

Dirigeants de l’Église : cette expression désigne de façon abrégée la phrase « les évêques et les supérieurs majeurs et ceux 
qui leur sont équiparés en droit. 

Domicile : Le domicile s’acquiert par la résidence sur le territoire d’une paroisse ou au moins d’un diocèse, avec l’intention 
d’y demeurer définitivement si rien n’en détourne, ou prolongée pendant cinq années complètes (canon 102 §1). 

Droit canonique : Droit ecclésiastique de l’Église catholique romaine et des Église catholique orientales. Le droit universel 
applicable aux catholiques se trouve dans la Code de droit canonique (1983), le Code des canons des Églises orientales 
(1990) et les documents ultérieurs publiés par le Saint-Siège. Le droit particulier est celui qui s’applique à un territoire 
donné, par exemple la législation de la Conférence des évêques catholiques du Canada, applicable au Canada mais par 
ailleurs. Un troisième type de droit canonique est appelé « droit propre » et s’applique aux personnes, peu importe où 
elles peuvent habiter. L’exemple de droit propre le plus courant est le droit interne qui régit les instituts de vie consacrée, 
les sociétés de vie apostolique et les autres groupes qui ont une législation interne semblable régissant leur vie et leur 
ministère. 

Droit séculier : désigne les lois fédérales, provinciales et territoriales du Canada; il diffère du droit canonique. 

Église (catholique) au Canada : Terme conventionnel utilisé pour désigner l’ensemble des diocèses et éparchies (ou « Églises 
locales ») des Églises latine et orientale du Canada, qui sont autonomes et constituées individuellement en personnes 
juridiques sous la responsabilité d’un évêque. 

Remarque : Il n’y a pas d’entité juridique ni théologique appelée « Église catholique au/du Canada » ou « Église catholique 
canadienne ». 

Employé(e) : toute personne embauchée – au terme de la loi du travail de la province de l’Ontario –  par une paroisse ou le 
diocèse, à temps plein ou à temps partiel, qui reçoit un salaire pour remplir une tâche ou pour soutenir une initiative 
paroissiale ou diocésaine. 

Enfants : dans le présent document, un enfant est une personne de moins de sept ans. Nota bene: Selon la Loi sur les services 
à l’enfance, à la jeunesse et à la famille (LSEJF) de l’Ontario, L.R.O. 1990, Chapitre c. 11, art. 3, un « enfant » désigne une 
personne âgée de moins de dix-huit ans, tandis que la Loi canadienne sur le système de justice pénale pour les 
adolescents, 2002, c. 1, art. 2(1), stipule qu’un « enfant » désigne une personne qui est ou, en l’absence de preuve du 
contraire, semble être âgée de moins de douze ans.  

Enquête préliminaire : Enquête menée directement par un ordinaire ou par l’entremise de son délégué, en réponse à de 
l’information reçus concernant un délit (crime canonique) possible commis par un membre du personnel de l’Église. 
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Environnement sécuritaire : un environnement sécuritaire qui favorise la croissance humaine et le plein développement. Les 
objectifs d’un environnement sain et sécuritaire sont de respecter et de sécuriser tous les individus dans n’importe quel 
environnement, en particulier lorsque des enfants, des mineurs, des adultes vulnérables ou le personnel ministériel sont 
impliqués. 

Évêque : membre, établi par institution divine, de la hiérarchie de l’Église (supérieur aux prêtres et aux diacres) en communion 
avec le Pape et nommé par celui-ci pour le gouvernement des fidèles de l’Église. Dans le contexte du présent document, 
l’« évêque » est l’autorité suprême dans un diocèse. 

Facultés : terme canonique désignant l’autorisation accordée par une autorité ecclésiastique ou par la loi elle-même afin 
d’exercer un ministère ou un apostolat dans le diocèse de Hearst-Moosonee. 

Formateur : membre du personnel enseignant d’un séminaire ou d’une maison de formation qui prépare des candidats à 
l’ordination ou à la profession des conseils évangéliques par des vœux publics approuvés par l’Église. 

Harcèlement : toute conduite par le biais de mots, d’actions, de gestes, de vidéos, d’images ou de tout autre comportement 
qui crée ou a le potentiel de créer un environnement de travail intimidant et hostile pour une personne. Le comportement 
peut être verbal, physique, psychologique ou sexuel fait par une personne qui sait, ou devrait savoir, que cette action est 
offensive. 

Inconduite sexuelle : toute conduite inappropriée, ou activité sexuelle, par laquelle un membre du personnel ministériel 
profite d'une personne sous sa direction pour obtenir une gratification sexuelle, contre la volonté de l’autre personne ou 
même avec son consentement. Les prêtres « sont tenus d’observer une continence parfaite et perpétuelle pour le 
royaume des cieux et sont donc liés au célibat qui est un don spécial de Dieu grâce auquel les ministres sacrés peuvent 
adhérer plus facilement au Christ avec un cœur sans partage et peuvent se consacrer plus librement au service de Dieu 
et des hommes » (canon 277 §1). 

Instituts religieux : terme utilisé pour désigner les Instituts de vie consacrée et des sociétés de vie apostolique (cf. canons 
573-746), qui professent les conseils évangéliques et offrent un service au sein de l’Église. Le terme « congrégation » est 
souvent utilisé pour décrire ces groupes de personnes. 

Jeunes : dans le présent document, un jeune est une personne âgée de huit ans et moins que dix-huit ans.  

Laïcs, laïques : les fidèles chrétiens dont l’état propre est spécifique est séculier et qui, vivant dans le monde, participent à la 
mission de l’Église, mais n’ont pas été sacramentellement ordonnés et n’appartiennent pas à l’état religieux. 

Lignes directrices : les normes canoniques établies à la suite d’un examen effectué par la Congrégation pour la doctrine de 
la foi, qui visent à aider et à conseiller les évêques et les supérieurs majeurs. 

Motu proprio : document préparé par le Pape de sa propre initiative et signé par lui. 

Opinion (votum) : un point de vue ou un jugement officiel fondé sur des faits ou des connaissances. 

Remarque : Lorsqu’un évêque ou un supérieur majeur transmet une cause à la Congrégation pour la doctrine de la foi, il fournit 
également une opinion informée fondée sur la preuve entendue et amassée dans le cadre de la cause en question. 

Ordinaire : sont désigné ainsi par le droit canonique, les Évêques diocésains ainsi que ceux qui y jouissent du pouvoir exécutif 
ordinaire général, c’est-à-dire les Vicaires généraux et épiscopaux (cf. canon 134 §1). 

Personne mineure : le terme « mineur » désigne ici une personne qui n’a pas atteint l’âge de dix-huit ans, telle que définit la 
loi provinciale en Ontario. Cela comprend les enfants, les jeunes et les adolescents. 

Personne vulnérable : une personne de tout âge qui pourrait plus facilement être exploitée par une autre personne. Les 
enfants, les jeunes et certains adultes font partie de ce groupe d’individus. Certains sont handicapés physiquement ou 
mentalement ou, encore, émotionnellement vulnérables. D’autres pourraient être isolés socialement, nécessiteux 
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matériellement ou socialement, incapables de communiquer adéquatement ou, même, incapables de parler les langues 
de notre région. D’autres pourraient vivre avec une peur, réelle ou imaginaire, ou être indûment impressionnés par les 
personnes en autorité. D’autres, tels les immigrants et réfugiés, pourraient être désavantagés de maintes façons. 

Plaignant : Individu qui prétend être l’objet d’une inconduite commise par un membre du personnel ministériel. 

Politique : Ligne de conduite ou principe d’action, dans le cadre de la protection des milieux de pastorale, adopté ou proposé 
par un diocèse ou un institut. 

Pornographie : toute forme de littérature, de photographies, d’audio, de films, de films numériques ou de vidéos, qui 
dépeignent des actes ou des poses à caractère sexuelle et qui sont destinés à provoquer une excitation ou une 
satisfaction sexuelle. Le public cible peut être des enfants, des mineurs, des adultes vulnérables ou des adultes. 

Pornographie juvénile : La définition de pornographie juvénile dans le Code criminel du Canada (L.R.C. 1985, ch. C46, art. 163.1) 
inclut : a) toute représentation photographique filmée, vidéo ou autre, réalisée ou non par des moyens mécaniques ou 
électroniques, d’une activité sexuelle explicite avec une personne âgée de moins de 18 ans ou présentée comme telle; b) 
tout écrit, toute représentation ou tout enregistrement sonore qui préconise ou conseille une activité sexuelle avec une 
personne âgée de moins de 18 ans; c) tout écrit dont la caractéristique dominante est la description, dans un but sexuel, 
d’une activité sexuelle avec une personne âgés de moins de 18 ans; d) tout enregistrement sonore dont la caractéristique 
dominante est la description, la présentation ou la simulation, dans un but sexuel, d’une activité sexuelle avec une 
personne âgée de moins de 18 ans. 

Prescription : selon le droit séculier, une période prescrite ou une limite de temps pour dénoncer aux autorités civiles l’abus 
sexuel d’une personne mineure ou tout autre genre d’agression sexuelle. 

Remarque : selon le droit séculier au Canada, il n’y a pas de prescription pour les abus sexuels d’une personne mineure ou pour 
tout autre genre d’agression sexuelle. 

Protection de l’enfant : Les mesures prises pour promouvoir le bien-être des enfants (c’est-à-dire la prestation de soins 
sécuritaires et efficaces) et pour les protéger contre les dommages, les abus et les mauvais traitements. 

Protocole : Procédure ou système de règles officiel régissant la manière dont les allégués et prouvés d’abus sexuels de 
personnes mineures sont traités par les dirigeants de l’Église. 

Quasi-domicile : Le quasi-domicile s’acquiert par la résidence sur le territoire d’une paroisse ou au moins d’un diocèse, avec 
l’intention d’y demeurer pendant au moins trois mois si rien n’en détourne, ou prolongée en fait pendant trois mois 
(canon 102 §2). 

Recours : Acte de soumettre à une autorité supérieure une demande de révision d’une décision administrative d’une autorité 
inférieure. Le recours diffère d’un « appel », qui fait suite à une décision d’un tribunal judiciaire ou administratif. 

Religieux : Personnes qui, en professant les conseils évangéliques (pauvreté, chasteté, obéissance) dans des vœux publics 
approuvés par l’Église ou d’autres engagements sacrés approuvés par l’Église, sont consacrés à Dieu. Ce terme est utilisé 
de façon interchangeable avec celui de « membres des instituts » et en même temps que lui. Par extension et selon le 
contexte, ce terme s’applique aussi aux membres d’autres instituts, sociétés, associations et mouvements ecclésiaux. 

Répondant : une personne qui aurait commis, ou a commis, un ou plusieurs actes d’inconduite et qui est appelée à répondre 
à une allégation ou à plusieurs. 

Supérieur majeur : pris au sens large, ce terme désigne les personnes qui dirigent un institut religieux tout entier, ou une 
province ou une partie équivalente à une province, ainsi celles qui exercent des fonctions semblables dans les sociétés, 
les associations et les mouvements ecclésiaux. Certains supérieurs majeurs sont aussi des ordinaires : par exemple, ceux 
qui dirigent un institut religieux sacerdotal ou une société sacerdotale de vie apostolique de droit pontifical. 
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Survivant : dans le présent document, ce terme désigne une personne qui a subi des abus sexuels. Ce terme est utilisé de 
façon interchangeable avec celui de « victime » et en même temps que lui. 

Remarque : Il faut signaler que le terme « survivant » peut vouloir dire bien des choses étant donné sa nature complexe. 
Signalons aussi que, de même que certains peuvent rejeter le terme « victime », d’autre peuvent ne pas se reconnaître dans le 
terme « survivant ». 

Tolérance zéro : cette expression est utilisée pour communiquer clairement que quiconque a abusé sexuellement une 
personne mineure ne restera pas en fonction dans son ministère. 

Victime : dans le contexte du présent document, « victime » désigne une personne qui a subi des abus sexuels. Ce terme est 
utilisé de façon interchangeable avec celui de « survivant » et en même temps que lui. 
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1. Directives générales 

A. Les lieux de résidence 

• La résidence dans les presbytères est réservée aux prêtres, diacres et séminaristes 

• Avec la permission écrite de l’évêque, des membres de la famille immédiate peuvent demeurer 
pour un temps déterminer avec la personne responsable de la paroisse. 

• Les prêtres peuvent aussi héberger dans le presbytère d’autres prêtres, des membres de leurs 
familles et autres connaissances pour une période maximum de 2 semaines, en s’assurant de 
ne pas causer de scandale réel ou perçu. 

B. Lieux de travail et balises 

• Les membres du clergé, le personnel et les bénévoles doivent s’assurer que l’environnement 
de travail soit libre de toute forme de harcèlement ou d’intimidation physique, sexuelle, 
psychologique, écrite ou verbale. 

• Les membres du clergé, le personnel et les bénévoles sont pleinement responsable d’établir 
et maintenir des limites bien définies dans leurs relations pastorales, incluant le counseling et 
autres formes de relation d’aide pastorale. 

• Les rencontres un à un doivent avoir lieu dans un environnement ouvert ou du moins avec une 
partie vitrée qui permet de voir et d’être vu. 

• Il est interdit de posséder ou d’utiliser des drogues illégales en tout temps.  

• Il est interdit d’utiliser un langage verbal ou corporel qui soit agressif, vulgaire, humiliant, 
menaçant, intimidant, sexiste ou raciste. 

C. Proximité 

• Tout contact physique peut être mal interprété. Aussi, on évitera tout contact physique en 
privée. Toute forme de discipline physique telle que frapper, secouer ou gifler est interdite. 

• Les discussions de nature sexuelle ne sont permises que pour répondre à une question 
spécifique. On doit utiliser un langage approprié et professionnel pour toute discussion à 
caractère sexuel. 

• Lorsqu’une personne est consciente d’une attraction ou attention inappropriée envers elle à 
l’intérieur d’une relation pastorale, celle-ci devrait faire tout en son pouvoir pour éviter 
d’encourager ce genre d’attitude ou d’attention. Si la situation perdure, il faut cesser la relation 
pastorale. 

D. Counseling et direction spirituelle 
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• Dans les situations de counseling et de direction spirituelle, on doit éviter de dépasser ses 
compétences. On doit référer l’individu à d’autres professionnels lorsqu’on juge cela 
nécessaire et plus approprié. Le counseling pastoral ne doit pas devenir une session de clinique 
psychologique ou de psychothérapie.  

• Toute entrevue ou session ou autre forme de conversation de nature personnelle ne devrait 
pas être enregistrée de façon digitale, audio ou vidéo. 

• Afin d’éviter la confusion quant à la nature de la relation, les sessions telles que les entrevues, 
les conversations formelles ou informelles, le counseling et autres, doivent avoir lieu dans un 
environnement, un lieu et un temps appropriés. On doit tenir compte de la fréquence de telles 
sessions afin d’éviter toute possibilité d’attachement inapproprié. 

E. Directives financières 

• Notre ministère fait partie du service pastoral et personne ne devrait demander ou même 
s’attendre à une compensation financière autre que celle stipulée dans son contrat ou faisant 
partie d’autres provisions diocésaines. 

• Il est interdit à quiconque de solliciter, directement ou indirectement, en parole ou en action, 
toute forme de cadeau personnel, legs ou capital (ou fondation?) avec de quelqu’un avec qui 
il existe une relation, présente ou passée, pastorale quelconque. 

• Il est interdit à quiconque de demander (et) ou de tenter d’obtenir un prêt personnel, ou toute 
autre forme de bénéfice financier, qui il existe une relation, présente ou passée, pastorale 
quelconque. 

• Toute personne, clerc, personnel et bénévole qui est impliqué dans l’administration financières 
d’une paroisse doit connaître les politiques diocésaines en la matière. Ces politiques sont 
disponibles dans le Code diocésain. 

2. Directives particulières concernant les enfants, les jeunes et autres personnes 
vulnérables 

• On encourage les membres du clergé, le personnel et les bénévoles à développer des 
relations transparentes et de confiance avec les enfants, les jeunes et autres personnes 
vulnérables tout en maintenant des attitudes et des limites professionnelles. 

• On doit porter une attention particulière (envers) aux les personnes les plus vulnérables 
(voir Glossaire). 

A. Environnement de travail et limites 
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• Les réunion, pratiques diverses, formations liturgiques et autres activités du genre doivent 
avoir lieu en groupe et être supervisées par au moins deux adultes sans lien de parenté, dans 
un endroit public ou dans la salle paroissiale. 

• Aucune interaction avec les enfants, les jeunes ou les personnes vulnérables ne devrait pas 
avoir lieu dans la résidence paroissiale ou dans (toute) une autre résidence privée appartenant 
à un membre du clergé. 

• On ne doit pas pourvoir à un séjour de nuit aux enfants, jeunes, et personnes vulnérables sans 
la présence d’un autre adulte sans lien de parenté avec le clerc, l’employée/l’employé, la/le 
bénévole, qui soit responsable de la supervision. Sous aucun prétexte et en aucun temps on 
ne doit permettre un tel séjour dans la résidence paroissiale – tel que le presbytère – sans 
permission de l’évêque ou son délégué. 

• Lorsqu’une/un (personne) adulte agit en tant que superviseur/e pour des accommodations de 
nuit avec les enfants, des jeunes ou d’autres personnes vulnérables, ce superviseur ne doit, en 
aucune circonstance et sous aucun prétexte, coucher dans le même lit qu’un enfant, un jeune 
ou une autre personne vulnérable. 

• Les membres de famille d’un prêtre qui sont encore mineurs peuvent demeurer dans la 
résidence paroissiale à condition d’être accompagnés par leur parents. 

• On doit s’abstenir de l’usage de drogues, d’alcool, de produit du tabac ou de vaper (vapotage) 
en présence d’enfants, de jeunes ou autres personnes vulnérables. 

• Il est interdit d’acheter ou de faciliter l’accès à l’alcool, aux drogues, à des produits du tabac 
ou vapes, à des vidéos inappropriés, (ou autre matériel inapproprié) à des enfants, des jeunes 
ou à d’autres personnes vulnérables.  

• Il est interdit de transporter des enfants, des jeunes ou autres personnes vulnérable dans son 
un véhicule sans la présence d’un autre adulte sans lien de parenté. Toute personne devrait 
connaître les clauses d’exclusion de sa propre police d’assurance en de telle circonstances. En 
autant que faire se peut, on doit considérer les modes de transport en commun ou la location 
d’une voiture particulièrement lorsqu’il s’agit de transport de groupe. 

• La célébration du sacrement de la réconciliation avec une personne mineure ou vulnérable doit 
se faire dans un endroit ouvert où tant le prêtre que l’autre personne soit pleinement visible 
en tout temps, ou encore dans un confessionnal munis d’une séparation physique ou même 
une cloison entre le prêtre et l’autre personne. 

B. Proximité 
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• Il est interdit de se retrouver seul avec un enfant, une/un jeune ou autre personne vulnérable. 
Un parent ou un autre adulte doit toujours se trouver à proximité. Il est recommandé d’utiliser 
l’approche d’équipe pour la gérance des activités. 

• Il est interdit d’accepter un cadeau de la part d’un enfant, une/un jeune ou autre personne 
vulnérable. Dans le même sens, il est interdit d’acheter un cadeau pour un enfant, une/un jeune 
ou autre personne vulnérable. 

• On ne doit pas voyager seul du jour au lendemain (overnight) en présence d’une/un enfant, 
d’une/un jeune ou autre personnes vulnérable. On doit s’assurer d’un nombre approprié de 
superviseur adulte pour ce genre d’activités. 

• Il est interdit de tenir tout propos de nature sexuelle, qui ne serait pas appropriés ou déplacés 
avec qui que ce soit, surtout les enfants, les parents ou autres adultes, avec des enfants, des 
jeunes ou autres personnes vulnérables. 

C. Directives financières 

• Il est interdit d’intervenir ou d’agir en tant que comme conseiller financier ou encore d’agir par 
procuration (Power of Attorney) pour toute personne vulnérable. Il est aussi interdit de 
préparer un testament ou de servir de témoin pour un testament pour les personnes 
vulnérables. 

3. Mise en application 

• Toute personne œuvrant en ministère ou service pastoral est responsable de la mise en 
application de ce Code de conduite. 

• Les clercs, les employées/employés et les bénévoles doivent se tenir mutuellement 
responsables afin de s’engager à maintenir le plus haut niveau d’éthique professionnelle. 

• Les clercs, les employées/employés et les bénévoles doivent connaître le présent protocole 
diocésain quant aux abus de tout genre. Ce protocole est disponible auprès de votre paroisse. 

• Toute allégation d’ordre sexuel doit être prise au sérieux et rapportée immédiatement au 
pasteur ou à l’évêque ou son délégué. 

• Lorsqu’il y a anguille sous roche ou qu’une situation porte à interprétation, on pourra référer 
le cas au pasteur ou à l’évêque ou à son délégué.  

• Lorsqu’un membre du clergé, une/un membre du personnel ou une/un bénévole a contrevenu 
aux dispositions de ce Code de conduite pastorale, on devra le rapporter immédiatement au 
pasteur ou à l’évêque ou à son délégué. 
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• Toute demande d’exception aux dispositions du présent Code de conduite pastorale doivent 
être présentées par écrit à l’évêque ou son délégué. 

 

4. Reconnaissance 

J’ai lu le présent Code de conduite pastorale m’engage à le mettre en pratique. 

 

 

Noms (Imprimer SVP) 

 

 

Signature 

 

 

Date (JJ/MM/AAA) 

 

 

NB : Pour les employées laïques/employés laïcs, ce document doit être conservé dans les dossiers de la 
paroisse ou du diocèse, et une copie donnée à la personne ayant signé. 

Pour les prêtres, diacres et séminaristes, l’original doit être envoyé à la chancellerie. Une copie doit être 
gardée à la paroisse où celui-ci est assigné, une autre copie doit lui être remise. 


